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I – Présentation générale

1.1 – Cadre réglementaire.

· Loi n° 84 - 16 du 11 janvier 1984 modifiée, chapitre V, section 3, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ;

· Décret n° 85 - 986 du 16 septembre 1985 modifié relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires de l'Etat ;

1.2 - Règles de base.

1.2.1 - Définition :

La position hors cadres est la position d’un fonctionnaire qui est placé hors de son administration et hors de son corps d'origine, mais ne continuant pas à bénéficier dans son nouveau corps de ses droits à l'avancement et à la retraite. Le fonctionnaire est placé dans pour exercer de nouvelles fonctions dans une administration dans un emploi ne conduisant pas à pension du code des pensions civiles et militaires de retraite ou dans une entreprise publique ou dans un organisme international.

1.2.2 - Ouverture du droit :

	Statut
	bénéficiaires
	Conditions  d’accès à la position hors cadres

	Fonctionnaires titulaires 
	OUI
	Seuls les fonctionnaires titulaires peuvent accéder à la position hors cadres. Les conditions préalables sont :

- être en activité et compter 15 ans de services effectifs civils et militaires  ou de service national valables pour la constitution de droit à pension ;
- réunir les conditions pour être détaché :

- dans une administration de l’Etat ou un établissement  public de l’Etat dans un emploi ne conduisant pas à pension du régime de retraite des fonctionnaires de l'Etat ;

- d’un groupement d’intérêt public ;

- d’une collectivité territoriale ou d’un établissement public en relevant dans un emploi ne conduisant pas à pension de la Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales ;

- dans une entreprise publique sur un emploi ne conduisant pas à pension du régime de retraite des fonctionnaires de l'Etat ;

- dans un organisme international ;

- ou être détaché dans une organisation internationale depuis 5 ans.



	Fonctionnaires stagiaires
	NON
	

	Contractuels
	NON
	


Demande :

La demande doit être formulée par l’intéressé. 

Saisine de la commission de déontologie (envisagé mais pas de décret d'application) :

La loi du 17 janvier 2002 de modernisation sociale prévoit d’étendre l’obligation de saisine de la commission de déontologie si le fonctionnaire exerce une activité privée en position hors cadres. Toutefois le décret d’application du 17 février 1995 qui doit prendre en compte ces nouvelles dispositions est en cours de modification.
1.2.3 – Durée

La mise en position hors cadres est prononcée par périodes d’une durée qui ne peut excéder  5 ans. Trois mois avant l’expiration d’une période, le fonctionnaire indique à l’administration d’origine sa volonté de renouveler la position hors cadres ou de réintégrer son corps d’origine. L’administration ou organisme d’accueil doit faire la même démarche dans un délai plus court, de 2 mois et communiquer son intention auprès de l’agent.

L’arrêté initial est signé par le Premier Ministre, le ministre chargé du budget et le ministre intéressé.
1.2.4 - Renouvellement

La position hors cadres est renouvelée par périodes de 5 ans maximum par arrêté du seul du ministre dont relève le fonctionnaire intéressé.

1.2.5 – La réintégration 

La réintégration s’effectue :

· dans le corps d'origine ;

· de plein droit, à la première vacance ;

-
par arrêté du ministre chargé de l'agriculture

ou dans le cadre d’un départ à la retraite. 

La jouissance de la pension est immédiate si la position hors cadres prend fin en raison d’une invalidité, qui ne permet plus à l’agent d’exercer ses fonctions dans l’organisme ou administration d’accueil et d’origine. Cette invalidité est appréciée par la commission de réforme de l’administration d’origine.

Toutes les demandes de réintégration sont soumises à l’avis de la commission administrative paritaire.

II – Conséquences

	Domaines
	Conséquences

	Rémunérations :

traitement principal….

régimes indemnitaires.

prestations familiales...

prestations sociales….
	Le fonctionnaire n'est plus rémunéré. (aucune fiche financière n’est réclamée)

Versement par la Caisse d’Allocations Familiales du domicile de l’agent, lorsque le conjoint ne les perçoit pas

	L’affectation
	L’agent n’est plus affecté. L’emploi est libéré (sauf si l’agent était déjà en position de détachement de longue durée, la nouvelle situation n’a aucune incidence)

	Le classement et l’avancement
	Il n’a plus droit à avancement.

	Les congés
	- Congé annuel : constitution de droit dans l’administration ou organisme d’accueil

- Congé bonifié : idem

- Congé de formation : idem

- Congé de maladie, maternité : constitution de droit dans l’administration ou organisme d’accueil

	LA GESTION de proximité
	 Le gestionnaire de proximité de la structure où  l’agent  était affecté au moment de son départ en position hors cadres continue à  accéder  à son dossier

	Effectifs budgétaires, LOLF
	Libération d’un emploi budgétaire pour un taux correspondant à son taux d’activité, si l'agent n'était pas déjà en détachement. 

Diminution de la consommation de la masse salariale pour le programme LOLF auquel l’agent contribue.

	LA MObilite
	Le départ de l’agent libère un poste augmentant, dans le cadre de la mobilité, le droit de tirage de la structure d’affectation pour une quotité égale au taux d’activité de l’agent.

	NOTATION
	Il n'est plus noté dans son corps d’origine. Suivant le statut d’accueil, l’agent peut être noté dans son administration d’accueil.

	dISCIPLINE
	Le pouvoir disciplinaire appartenant à l’administration d’origine est suspendu pendant la période de hors cadres.

	La retraite
	Il n'acquiert plus de droit à pension de retraite du régime des fonctionnaires de l’état.

Il cotise au régime de retraite de l'organisme qui l'emploie.

Toutefois, si l’agent ne peut pas bénéficier d’une pension auprès du régime de retraite de l’organisme d’accueil, il peut lors de sa réintégration, dans un délai de 3 mois, solliciter la prise en compte au titre de la pension civile de sa période hors cadres sous réserve du versement de la retenue prévue à l’article L.61 du code des pensions. Cette demande est soumise obligatoirement à l’avis de la CAP. La retenue est calculée sur le traitement attaché à l’emploi dans lequel il est réintégré. Parallèlement, l’organisme qui a employé l’agent durant la période de hors cardes doit verser la contribution incombant à l’employeur. 

	Autres
	L’agent n’est plus électeur pour la désignation des représentants de la commission administrative paritaire.


















































